
Banque Royale du Canada 

CONVENTION-CADRE POUR ENTREPRISE CLIENTE 

FATCA et NCD – Annexe sur la résidence fiscale étrangère 

La présente annexe fait partie de la Convention-cadre pour entreprise cliente conclue entre la Banque 
Royale et le client, et décrit les exigences de la Banque Royale en matière de résidence fiscale étrangère 
en vertu de la FATCA et de la NCD. 

1. Définitions et interprétation 
 
1.1. Tous les termes clés non définis dans les présentes ont le sens qui leur est donné dans les 

conditions juridiques de la Convention-cadre pour entreprise cliente, et les règles 
d’interprétation prescrites par les conditions juridiques s’appliquent également aux présentes.  

 
2. Résidence fiscale 

 
2.1. Le client confirme avoir communiqué à la Banque Royale son ou ses pays de résidence fiscale au 

moment de l’ouverture du compte. 
 

2.2. Le client avisera la Banque Royale de tout changement de situation concernant sa résidence 
fiscale dans les trente (30) jours. Il incombe au client de déterminer où il réside aux fins de 
l’impôt. S’il a des doutes quant à son statut de résident fiscal au Canada ou dans un autre pays, 
il peut consulter les sites Web de l’Agence du revenu du Canada (ARC), des autorités 
gouvernementales américaines ou de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), ou s’adresser à un conseiller fiscal.  De plus amples renseignements sont 
disponibles sur le site Web de l’OCDE. 

 
2.3. Le client pourrait devoir fournir d’autres documents pour appuyer son statut de résidence aux 

fins de l’impôt.    
 

3. Document d’orientation sur la norme commune de déclaration (NCD) 
 
3.1. Aux fins de la FATCA et de la NCD, les comptes financiers que la Banque déclare à l’ARC sont 

communiqués aux autorités gouvernementales d’un pays étranger où un particulier ou une 
entité réside aux fins de l’impôt lorsque le Canada entretient une relation d’échange avec ce 
pays.  La Banque Royale est tenue chaque année de transmettre systématiquement à l’ARC 
certains renseignements.  L’ARC pourrait à son tour transmettre à l’autre pays des 
renseignements sur le client et ses comptes financiers.  
 

4. Document d’orientation sur l’accord Canada-États-Unis pour un meilleur échange de 
renseignements fiscaux – Loi FATCA (« FATCA ») 
 
4.1. En ce qui concerne les États-Unis, l’ARC communique également les renseignements avec 

l’Internal Revenue Service (IRS) lorsque le particulier ou l’entité est une personne des États-Unis.   



Aux fins de l’impôt américain, une « personne des États-Unis », au sens que lui donne l’IRS, 
désigne un citoyen ou résident des États-Unis.  Un citoyen des États-Unis (y compris une 
personne née aux États-Unis) qui est considéré comme un résident d’un autre pays aux fins de 
l’impôt peut demeurer une personne des États-Unis s’il n’a pas renoncé à sa citoyenneté 
américaine. 
 

4.2. Des renseignements pour les entités titulaires de comptes dans des institutions financières 
canadiennes sont disponibles à l’adresse : 
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/impot-international-non-
residents/declaration-amelioree-renseignements-comptes-financiers/renseignements-entites-
detentrices-comptes-institutions-financieres-canadiennes.html . 
 

5.  Numéro d’identification fiscale (TIN) 
 

5.1. Le client reconnaît avoir fourni à la Banque Royale son ou ses numéros d’identification 
fiscale (TIN) associés à son ou ses pays de résidence fiscale.  Le TIN est un numéro d’identification 
unique utilisé aux fins de l’impôt. Lorsque le pays de résidence fiscale émet un TIN, la Banque 
Royale est tenue de l’obtenir et de le déclarer. Si le client n’est pas admissible à un TIN étranger 
ou n’est pas en mesure d’en obtenir un, il doit fournir une explication raisonnable.  
 

5.2. La Banque Royale peut demander au client son TIN et peut obtenir ce numéro par divers moyens, 
comme en personne, par la poste, par courriel, par téléphone ou en ligne.   
 

6. Amendes 
 

6.1. La Banque Royale peut, sans y être tenue et sans préavis, prendre immédiatement les mesures 
qu’elle juge nécessaires ou appropriées à l’égard de tout service, notamment en limiter l’accès, 
le suspendre ou le bloquer, ou rejeter, bloquer, retenir, révoquer, retourner ou autrement 
refuser d’honorer ou de traiter un document ou une opération connexe, si le client omet de 
remettre une autocertification valide en application de la FATCA ou de la Norme commune de 
déclaration (NCD). 
 

6.2. Si le client omet de communiquer un TIN américain lorsque cela est exigé en vertu de la FATCA, 
il pourrait être passible d’une amende de 100 $ CA imposée directement par l’ARC.   
 

6.3. Si le client omet de communiquer un TIN d’un autre pays lorsque cela est exigé en vertu de 
la NCD, il pourrait être passible d’une amende de 500 $ CA imposée directement par l’ARC. 
 

7. Classification de l’entité 
 
7.1. Si l’entreprise du client appartient à une classification d’entité aux fins de la FATCA et de la NDC, 

le client et toute personne détenant le contrôle, le cas échéant, doivent fournir une 
autocertification de résidence fiscale.   Aux fins de la FATCA et de la NCD, la personne détenant 



le contrôle d’une entité correspond à toute personne physique qui exerce un contrôle sur le ou 
les comptes. Pour plus de renseignements, veuillez vous rendre à l’adresse : 
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/impot-international-non-
residents/declaration-amelioree-renseignements-comptes-financiers/renseignements-entites-
detentrices-comptes-institutions-financieres-canadiennes.html . 
 

7.2. La Banque Royale peut se fier aux renseignements en sa possession, notamment le code de la 
Classification type des industries (code CTI), pour confirmer la classification de l’entité. 
 

8. Programme de citoyenneté ou de résidence par investissement 
 
8.1. Conformément aux principes de l’OCDE, s’il est établi que le client ou une personne détenant le 

contrôle est résident fiscal d’un pays offrant un programme de citoyenneté ou de résidence par 
investissement pouvant présenter un risque élevé, la Banque Royale pourrait avoir besoin d’une 
confirmation que l’autocertification ou la pièce justificative fournie est exacte et fiable.   

 
9. Traitement des bénéficiaires 

 
9.1. Dans le cas d’un client qui est une fiducie qui se classe comme une entité étrangère non 

financière passive (EENF) ou une entité non financière (ENF), le client a indiqué à la Banque 
Royale toutes les personnes physiques qui sont des bénéficiaires discrétionnaires de la 
fiducie.   Veuillez vous rendre à l’adresse : https://www.canada.ca/fr/agence-
revenu/services/impot/impot-international-non-residents/declaration-amelioree-
renseignements-comptes-financiers/declaration-partage-renseignements-comptes-financiers-
etats-unis/document-orientation-accord-canada-etats-unis-meilleur-echange-renseignements-
fiscaux.html . 
 

9.2. Le client consent à fournir à la Banque Royale, au plus tard le 31 janvier de l’année civile suivant 
celle au cours de laquelle une distribution a été faite à un bénéficiaire discrétionnaire, une 
nouvelle certification indiquant les bénéficiaires discrétionnaires auxquels la fiducie a fait une 
distribution ainsi que tout renseignement sur les bénéficiaires discrétionnaires qui est demandé 
par la Banque Royale en vertu des exigences réglementaires. 

 

 


